Communications de la Coordination des opposants à Notre Dame des Landes 

 
Devenir de la départementale D281 :
  
Texte adopté par la Coordination des opposants lors de sa réunion du 10 janvier : 

"Dans les conditions d'un projet d'aéroport abandonné, d'une Déclaration d’Utilité Publique caduque et en l’absence de menaces d'expulsion, la Coordination des organisations opposantes au projet de Notre Dame des Landes se prononce pour la libération de la route départementale RD281 par le mouvement et le retour à sa gestion par le Conseil Départemental."

Dernières évolutions du sujet Notre Dame des Landes

La Coordination des opposants au projet d’aéroport de Notre Dame des Landes souhaite communiquer les points suivants :

Nous demandons l’application du droit
En effet, nous avons eu le temps de lire le rapport des médiateurs. Il est très clair que le développement de l’activité aéronautique à Nantes Atlantique est  possible. Tant en ce qui concerne la réfection de la piste, qu’en ce qui concerne le bruit sur Nantes ou que sur le plan environnemental pour le lac de Grand Lieu. Cette option coutant moitié moins cher que le projet à Notre Dame, elle devient souhaitable. La Déclaration d’Utilité Publique basée sur des arguments aéronautiques est donc bien bâtie sur des mensonges.
Si on considère le droit de l’environnement qui stipule qu’il faut en premier éviter les pollutions, il est alors clair que l’option Nantes Atlantique permet d’éviter la pollution des deux bassins versants qui prennent source sur la zad.

Nous dénonçons une campagne de presse malveillante
Nous avons été sidérés par la campagne de presse présentant la zad comme un camp retranché de radicaux, les armes à la main. Les seules armes à feu de la Zad sont les fusils des chasseurs, c’est-à-dire essentiellement des historiques. S’il y avait des tunnels, on verrait des terrils d’argile impossibles à cacher. Comment des paysans poursuivraient-ils tranquillement leur activité dans l’ambiance qui était décrite ? Nous invitons les journalistes concernés à revisiter leur déontologie qui doit parler de vérification des sources et de droit de réponse.
Cette campagne de presse donne l’impression que le projet de Notre Dame a été bloqué uniquement par une bande de radicaux déterminés.

L’impasse du projet est liée à un refus et des modalités d’action très larges
Nous rappelons que l’impasse dans laquelle est ce projet, est liée à des années de contre-expertise, en particulier avec l’aide de pilotes de ligne, à des années d’information du public, à une lutte juridique continue, à l’occupation de maisons vendues, à une grève de la faim, à la résistance de propriétaires et d’agriculteurs qui sont allés à l’expropriation. N’oublions pas non plus, la résistance à l’opération César et nos 100 blessés, les 50 000 manifestants de la manifestation de réoccupation, l’engagement des paysans avec les 500 tracteurs en manifestation et les tracteurs enchainés pour protéger les constructions de la Chataigne et enfin depuis 2013 l’occupation du terrain par les activités agricoles des paysans et nouveaux occupants.
Les occupants sont un maillon important de cette lutte mais c’est toute cette résistance populaire qui a bloqué le projet de Notre Dame des Landes.
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